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PRÉFACE


À première vue, le principe ne bis in idem apparaît fort simple : on ne peut, en règle, poursuivre ou juger à deux reprises une même personne pour les mêmes faits, peu importe que celle-ci ait été condamnée, acquittée ou définitivement mise hors cause. Au-delà du sentiment que bis repetita non placent, il s’agit avant tout de protéger le justiciable contre toute forme de harcèlement judiciaire qui consisterait à remettre en question à son détriment des décisions, pourtant définitives, rendues à son égard.

Lorsque Diane Bernard a évoqué ce thème pour la première fois, je fus surpris. Il me paraissait étrange de consacrer une thèse, et nous savons comme l’exercice est exigeant, à une règle qui, d’après ma perception, ne devait trouver à s’appliquer que de façon fort exceptionnelle. En effet, la mobilisation du principe ne bis in idem présuppose l’existence d’un conflit positif de compétence à savoir la multiplication ou plutôt la succession de poursuites engagées à l’encontre du même accusé du chef des mêmes faits. Or l’expérience nous apprend qu’en matière de droit international pénal, les conflits positifs de compétence sont fort rares, les autorités judiciaires nationales et internationales ayant une capacité limitée et ne faisant pas preuve d’un zèle particulier dans la poursuite des auteurs des crimes qualifiés pourtant comme les plus graves. En revanche, nombreuses sont les victimes et les organisations non gouvernementales à se plaindre de l’absence de toutes poursuites des auteurs de crimes « flagrants » de droit international humanitaire avec, pour conséquence, le renforcement d’un sentiment néfaste d’impunité.

Mais, dès l’entame du chantier, le temps ne fut pas long pour que je prenne conscience de la pertinence du choix de Diane Bernard et des perspectives que le sujet traité offrait. Il suffit d’ailleurs de parcourir le présent ouvrage pour s’en convaincre.

Procédant d’une approche systémique, l’auteur nous invite à revisiter la maxime ne bis in idem non seulement à travers ses différentes facettes (l’interdiction de la répétition des poursuites, la prohibition de la double peine et l’autorité de la chose jugée) mais également dans une fonction de répartition des rôles dans la sphère du droit international pénal entre les tribunaux internationaux, d’une part, et les juridictions nationales, d’autre part.

Le fil conducteur proposé par Diane Bernard est intéressant à plus d’un titre.

D’abord, il nous donne l’occasion de (re)découvrir le nouveau paysage du droit international pénal tel qu’il se dessine depuis le début des années 1990 à la suite de la création des Tribunaux pénaux internationaux (TPIY et TPIR), juridictions relativement récentes mais déjà en fin de vie, et de la constitution de la Cour pénale internationale, institution permanente appelée à occuper, dans le dispositif, une place centrale, même si elle est conçue comme complémentaire.

Ensuite, à travers une grille d’analyse originale et critique, il nous permet de comprendre comment les grands maîtres du droit international pénal ont organisé la cohabitation et la coopération entre les tribunaux nationaux et les juridictions internationales dans la nouvelle architecture mise en place. C’est dans ce cadre que la proposition de l’auteur de concevoir la règle ne bis in idem comme un outil « répartiteur » ou « articulateur » de compétence prend corps mais aussi reçoit une ampleur inattendue.

Naviguant entre les principes de primauté et de complémentarité, la règle se décline sous des aspects variés et multiples suscitant l’intérêt renouvelé du lecteur. Partant du constat d’une pluralité de juridictions (nationales et internationales), l’auteur analyse la répartition de leurs compétences respectives à la lumière de la règle ne bis in idem qu’elle dissèque dans une analyse remarquable, d’une part, de l’idem et, d’autre part, du bis. L’exposé est charpenté, complet, fouillé et, même à plusieurs égards, fort subtil.

Cet ouvrage est l’aboutissement d’un travail scientifique auquel l’auteur s’est consacré avec rigueur et compétence mais aussi avec passion, jeunesse et enthousiasme. La parution du second volet de l’« opus » sous le titre de « trois propositions pour une théorie du droit international pénal » est déjà annoncée et le présent ouvrage aiguisera assurément l’impatience du lecteur à découvrir la suite.



Damien (l’autre) VANDERMEERSCH
Avocat général à la Cour de cassation
Professeur à l’UCL et à l’Université Saint-Louis
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INTRODUCTION


1. – Cet ouvrage est consacré à la maxime ne bis in idem (et non non bis1), qui signifie littéralement « pas deux fois dans la même affaire »2. L’idée en est qu’un individu ne doit pas être traduit devant des juridictions répressives à deux reprises, pour la même chose. La règle3 est connue sous divers intitulés4 : elle a pour équivalent anglo-saxon la prohibition against double jeopardy et le principe autrefois acquit, autrefois convict5 ; elle est exprimée en allemand par les erledigungsprinzip (principe de finalité) et anrechnungprinzip (principe de prise en compte).


1. Objet

2. – Issue du droit romain, la maxime bis de eadem re ne sit actio a traversé les âges6 et est aujourd’hui reconnue dans la plupart des ordres juridiques nationaux7, au point que certains tendent à attribuer une valeur coutumière à son application au sein des frontières étatiques8. Elle est également inscrite dans de nombreuses conventions internationales9. Ainsi, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) en fait un élément du droit de l’accusé à un procès équitable, dans les limites territoriales de l’État10 ; la Convention américaine des droits de l’homme l’établit dans son Chapitre II (consacré aux droits civils et politiques)11 et la Commission interaméricaine confirme qu’elle a pour but de protéger l’accusé12 ; dans son article 4, le Protocole 7 à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (CEDH) établit le « droit à ne pas être jugé ou puni deux fois » par les juridictions d’un même État13.

3. – Ces conventions, ainsi que les droits nationaux, visent à protéger l’accusé d’un abus judiciaire, empêchant qu’il se trouve à deux reprises « en péril » (in jeopardy) devant les juridictions nationales. La règle garantit aussi que les procédures judiciaires ne demeurent pas indéfiniment ouvertes, ce qui favorise la sécurité juridique14 et l’efficacité judiciaire.

4. – Cette reconnaissance unanime du principe ne bis in idem doit néanmoins être nuancée. D’abord, une très grande diversité apparaît entre les définitions et paramètres de la règle. Nous verrons que, selon la façon dont ces paramètres sont prévus et interprétés, l’ampleur de la protection peut considérablement varier.

5. – En outre, seule la forme « interne » de la règle est unanimement établie : la protection n’est assurée qu’au sein des ordres juridiques nationaux, dans les limites des frontières étatiques. Lorsque les juridictions de plusieurs États disposent concurremment du pouvoir de juger in idem, on assiste d’ailleurs à un oubli relatif des deux finalités de l’adage : la souveraineté pénale et territoriale l’emporte sur les droits de l’individu et l’efficacité judiciaire15. L’autorité des choses jugées à l’étranger n’est que limitativement reconnue : si certaines solutions bilatérales sont parfois négociées, si les États sont libres de chacun reconnaître une autorité aux choses jugées à l’étranger16, le principe ne bis in idem ne connaît pas de formulation générale, d’existence transnationale certaine17. La reconnaissance de décisions rendues par des juridictions étrangères n’est pas absolue : aucune règle transversale ne l’impose18, aucun système général de protection n’existe19. Autrement dit, il n’y a pas d’unanimité à propos d’un principe ne bis in idem « inter-national », « externe » ou « inter-juridictionnel ». Ainsi voit-on apparaître différentes réalités juridiques quant à l’application de cette règle, selon les solutions mises en œuvre par les États20. Par exemple, le PIDCP n’interdit pas formellement son application transfrontalière tandis que le Comité des droits de l’homme (comme la plupart des États) a restreint sa portée à l’espace national21.

6. – Deux exceptions récentes nuancent ce constat : dans l’Union européenne et devant les juridictions internationales pénales, le principe ne bis in idem s’applique au-delà des frontières nationales. L’application extraterritoriale de la règle dans le champ européen a en effet fait l’objet de très nombreux commentaires22 : inscrit au cœur du mécanisme de reconnaissance mutuelle23, le principe y contribue à la coopération judiciaire entre États membres depuis son inscription à l’article 54 de la Convention d’application de l’accord de Schengen. C’est la seconde exception aux limites du principe, en droit international pénal donc, qui fait l’objet de cet ouvrage. D’abord parce qu’elle est bien moins commentée et que le champ international pénal, in statu nascendi, offre aux chercheurs l’opportunité, par leurs commentaires, de réfléchir non seulement après mais également avec voire avant les praticiens. Ensuite parce que le principe ne bis in idem y est tout particulièrement lié aux mécanismes d’articulation entre juridictions compétentes en matière de crimes internationaux : l’étudier mène à analyser le système international pénal dans son ensemble.

7. – Cet intérêt pour une étude systémique explique la brièveté de nos commentaires sur les applications « intra-juridictionnelles » du principe ne bis in idem (devant une même juridiction ou au sein d’un même ordre (national))24 : nous nous concentrons sur son intervention dans les conflits entre différents « ordres juridiques »25. Nous optons néanmoins pour une large vision de la règle ne bis in idem, ouverte à ses formulations centrée sur la peine (ne bis poena in idem) et non spécifiquement contentieuse (res judicata)26.

8. – Différents aspects de la règle seront ainsi mobilisés : l’interdiction d’une double action (ne bis in idem), la prise en compte de peines déjà subies (ne bis poena in idem, « pas deux peines pour la même chose ») et l’autorité de la chose jugée (res judicata pro veritate habetur, « la chose jugée est tenue pour vérité »). Cette notion d’autorité de la chose jugée recouvre les « effets attachés à la décision juridictionnelle »27, parmi lesquels se range l’interdiction d’une nouvelle action in idem à laquelle elle est associée depuis l’époque romaine28 : en matière pénale, l’autorité de la chose jugée implique que l’on ne puisse rejuger in idem. Autrement dit, le principe ne bis in idem peut être considéré comme une expression de l’autorité de la chose jugée29, comme la « version pénale » de ce principe30. D’autres conséquences importantes sont attachées au principe : l’une, symbolique, tient à l’interaction entre les systèmes juridiques ; l’autre, plus technique, est contenue dans l’article 89-2 du Statut de Rome : malgré les divergences d’interprétation à ce sujet, il nous semble clair que selon cette disposition, le principe ne bis in idem constitue la seule exception à l’obligation des États de livrer à la Cour un individu sous mandat d’arrêt délivré par elle.




2. Champ d’investigation

9. – Cet ouvrage propose une étude du principe ne bis in idem en droit international pénal. Nous définissons ce champ de façon restrictive, le limitant au droit des Tribunaux pénaux internationaux pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda (TPIY et TPIR)31, et au droit de la Cour pénale internationale (CPI), à l’exclusion donc du droit des tribunaux pénaux internationalisés (tels celui du Tribunal spécial pour le Liban ou du Tribunal spécial pour la Sierra Leone)32 et du dit « droit pénal international », qui regroupe les aspects internationaux des droits pénaux nationaux33 (et non seulement le droit des crimes internationaux, objets de la discipline internationale pénale34). Nous ne travaillerons à titre principal ni en droit pénal national ou européen, ni en droit comparé, ni en droit international public.

10. – Ce choix d’un champ restrictivement limité aux TPI et à la CPI se justifie par notre intérêt pour l’architecture du droit international pénal, la construction de cette nouvelle branche du droit. En effet, unies dans un même effort, ces juridictions peuvent ensemble être considérées comme l’amorce d’une justice pénale internationale structurée. Ainsi observe-t-on une « double perméabilité » entre TPI et un « rapport de continuité qui unit les institutions soi-disant occasionnelles à celle permanente, relation qui s’inscrit dans un processus d’évolution homogène »35. Parce qu’elle nous paraît constituer le cœur d’une régulation de la justice internationale pénale, la Cour pénale internationale retiendra l’essentiel de notre attention.

11. – Par contre, il s’agit bien d’une recherche en droit : nos réflexions en matière de politique des relations internationales, malgré les liens étroits de cette discipline avec la nôtre, seront réduites à l’incontournable, au nécessaire requis par l’honnêteté scientifique. « Pour avancer j’ai dû me résigner à laisser sur le bas côté de la route un fardeau très encombrant : le bruit du monde. [Comme l’écrit Poncela,] j’ai dû momentanément oublier la Tchétchénie, les bombardements sur la population irakienne, le martyre des palestiniens, tous ces conflits qualifiés d’ethniques ou de religieux, rayés des cartes du tendre politique et de leurs dispositifs compassionnels. J’ai dû faire comme si les tribunaux pénaux internationaux avaient à connaître, sans exclusive, de tous les conflits armés graves »36, comme si la justice pénale internationale telle qu’elle existe actuellement n’était pas traversée d’accords politiques.




3. Hypothèse

12. – Dans ce champ d’investigation, nous développerons l’hypothèse suivante. Alors qu’au sein des frontières étatiques, la protection de l’accusé constitue traditionnellement sa première ratio, le principe ne bis in idem nous paraît revêtir en droit international pénal une autre fonction, d’ordre structurel. Lorsqu’elle se trouve internationalisée, la règle ne bis in idem contribue d’abord, selon nous, à articuler les compétences concurremment détenues par différentes juridictions37. Il ne se serait donc pas agi, pour les rédacteurs des Statuts des TPI et de la CPI, de promouvoir les droits de l’accusé ou l’efficacité judiciaire mais de structurer le droit international pénal. Le principe ne bis in idem contribue à l’architecture du droit international pénal plutôt qu’à un droit international des droits de l’homme ou à une économie judiciaire à l’échelle internationale : sans se défaire de ses finalités traditionelles de protection de l’accusé, il ne les poursuit plus à titre principal. Il est surtout l’un des rouages de la mécanique juridictionnelle du droit international pénal, un outil de répartition de compétences entre instances susceptibles de juger in idem.

13. – Il faut reconnaître que « la signification d’une règle dépend… d’abord du contexte dans lequel elle se trouve prise et de ses interactions avec d’autres règles qui lui confèrent sa véritable valeur au sein de ce système. Il est ainsi illusoire de penser qu’une règle demeure “la même” en changeant de système »38. Or le contexte du droit international pénal est sans précédent : la création d’un niveau juridictionnel supplémentaire (les TPI ou la CPI) crée par nature un risque de bis in idem, puisque plusieurs juridictions se partagent la compétence d’agir39. « Les chevauchements juridictionnels (…) augmentent les risques de contrariété de jugement (…) Or, le système international est à cet égard fort dépourvu »40. Le principe ne bis in idem s’est donc vu mobiliser pour en organiser la mécanique juridictionnelle. « En raison de l’ampleur que revêtent la plupart des crimes de droit international humanitaire, une certaine répartition du travail doit s’opérer entre les juridictions nationales et les tribunaux internationaux dans l’exercice des poursuites »41 ; c’est à cette répartition, en l’absence même de conflits positifs de juridiction, que participe le principe ne bis in idem. Il contribue à prévoir les éventuels conflits de compétence et, par là, à articuler les relations entre instances concurremment compétentes.

14. – En ce sens, on observe notamment que Shany désigne explicitement la règle ne bis in idem comme régulatrice des relations entre juridictions nationales et internationales42, que Conway lui attribue un rôle dans la mise en œuvre du droit international pénal43, que Tallgren la considère comme une ultime garantie de la bonne allocation des compétences juridictionnelles, au risque d’ailleurs que soient mis à mal les intérêts de l’accusé44. Dans le même sens, s’il est saisissant de constater que Zappala n’aborde pas le principe ne bis in idem dans sa monographie, pourtant très complète, consacrée aux droits de l’homme dans les procès internationaux pénaux45. Cela dit, il faut observer que la doctrine fait généralement coexister les différentes rationes du principe46. Nous ne soutenons pas que la règle ne bis in idem se défait entièrement, en droit international pénal, de son rôle protecteur de l’accusé mais que ce rôle est partiellement supplanté par une fonction structurelle d’aménagement des interactions juridictionnelles.

15. – Notre objectif n’est pas de proposer une solution à la « fragmentation » du droit international général, que craignent certains47, mais de comprendre l’importance du principe ne bis in idem dans la mise en place du droit international pénal et, par là, d’éclairer certaines idées-force et subtilités architecturales de cette discipline. Nous soutenons donc que le principe n’y apparaît pas seulement comme une garantie en faveur de l’accusé mais davantage comme un instrument de répartition des compétences, d’articulateur juridictionnel (Titre 1). Cette coexistence d’une fonction articulatoire dominante avec un rôle garantiste, traditionnel mais estompé voire inexistant, se confirmera au long d’une étude technique des éléments constitutifs du principe (Titre 2). Nous verrons ainsi que ne bis in idem revêt des significations différentes, selon les interactions juridictionnelles qu’il régit : ce sont là les différents sens du principe.
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TITRE 1

La place du principe ne bis in idem  dans l’histoire de la justice pénale internationale


« II n’est possible d’éviter à coup sûr la guerre que si les hommes s’entendent pour instituer une puissance centrale aux arrêts de laquelle on s’en remet dans tous les conflits d’intérêt ».


Lettre de Sigmund Freud à Albert Einstein,
Vienne, septembre 1933







16. – Examiner les projets d’établissement d’une juridiction pénale internationale permettra de comprendre les enjeux de cette entreprise et de connaître mieux les origines des Statuts des TPI (StTPIY et StTPIR) et du Statut de la CPI (ou Statut de Rome, StCPI), que nous analyserons dans le Titre second. Ce travail historique favorisera une meilleure appréhension de la pratique des TPI et de la CPI et offrira de premiers arguments appuyant la thèse soutenue dans cet ouvrage.

17. – Il apparaîtra en effet que le principe ne bis in idem s’est vu intégrer aux mécanismes de répartition des compétences pénales entre les niveaux juridictionnels international et internes. L’intérêt de reconnaître une autorité aux choses jugées a été souligné en droit international public : c’est là un moyen de renforcer la cohérence de cette branche1 ; nous verrons qu’en droit international pénal plus spécifiquement, une fonction similaire a été souvent attribuée à la règle ne bis in idem, et ce de façon explicite, et qu’elle apparaît dans les actuels StTPI et StCPI. Cette fonction justifie que la règle ait été plus souvent inscrite parmi les rouages juridictionnels de cette branche du droit (les mécanismes de recevabilité ou de saisine des juridictions, par exemple) que parmi les garanties assurées à l’accusé. Autrement dit, l’histoire de la justice internationale pénale révèle une attention indéniable des concepteurs de la future CPI au principe ne bis in idem ; cette attention paraît plus précisément centrée sur le potentiel régulateur (ou organisationnel) du principe que sur son rôle traditionnel de droit de l’accusé. La protection traditionnelle s’en voit parfois atténuée, au profit d’intérêts structurels. Seront donc corroborées, historiquement, les hypothèses que nous avons formulées en introduction.

18. – Aux fins de le démontrer, nous entamons donc ici une étude chronologique des projets de juridiction pénale internationale. Notre propos se limitera aux projets ayant trouvé une forme d’application, même limitée, et plus particulièrement à la place qu’y occupe la règle ne bis in idem. Cela nous conduira à ne rien dire de certains projets purement théoriques et à ne guère commenter la problématique globale de la compétence internationale en matière pénale, sa nature, ses realia ou justifications. Nous intéresse la concurrence de compétences entre une juridiction internationale pénale et les autres tribunaux compétents en la matière ; plus spécifiquement encore, nous analyserons surtout l’intervention du principe ne bis in idem dans cette concurrence. Notre questionnement porte donc sur l’articulation de compétences judiciaires, sur les questions de double procès et d’autorité de chose jugée, plutôt que la justification ou le fondement juridictionnel à l’œuvre dans chaque tribunal envisagé ou créé.

19. – Suivant un fil chronologique donc, nous analyserons d’abord les travaux conduits entre les deux guerres mondiales, prémisses du projet de cour internationale (Chapitre 1), ensuite les avancées plus concrètes induites par la Deuxième Guerre mondiale (Chapitre 2), puis les progrès réalisés de 1946 à 1989 sous l’égide de l’Organisation des Nations Unies (Chapitre 3). Enfin, nous examinerons les événements survenus dans les années 1990 : la création des TPI à la faveur malheureuse des dramatiques événements rwandais et yougoslaves, la signature du Statut de la CPI et une explosion des travaux doctrinaux en la matière ; nous dresserons enfin un bref bilan des affaires en cours (Chapitre 4).






CHAPITRE 1

DE VERSAILLES À GENÈVE, PRÉMISSES DU PROJET DE COUR INTERNATIONALE


20. – En 1873 déjà, Gustave Moynier, fondateur de la Croix-Rouge, envisageait la création d’une cour pénale internationale et impartiale2. C’est plus tard, après la Première Guerre mondiale, que les premières actions tendant vers cet objectif se sont manifestées. Ce premier chapitre est consacré aux premiers mouvements en faveur d’une juridiction pénale internationale, observables dans les années 1920 et 1930. Comme annoncé, nous prêterons une attention toute particulière à la place qu’y occupe le principe ne bis in idem.

21. – Nous observerons d’abord les premières velléités de ne pas voir de graves crimes rester impunis, exprimées lors des travaux de la « Commission des responsabilités des auteurs de la guerre et sanctions » (§ 1). Elles mèneront à l’adoption des Traités de Versailles et de Sèvres (§ 2) et seront prolongées par des travaux doctrinaux tout à fait novateurs : certains envisagent dès 1926 la création d’une juridiction pénale internationale résolument dotée de compétences (§ 3). Ce mouvement trouvera un premier accomplissement au sein de la Société des Nations : nous verrons qu’une Convention portant création d’une cour pénale internationale a été adoptée en 1937 (§ 4).


SECTION 1. – TRAVAUX LIMINAIRES SUR UN HAUT TRIBUNAL DES CRIMES DE GUERRE (1919)

22. – Le 25 janvier 1919, au sortir de la Première Guerre mondiale, la Conférence des préliminaires de paix crée une « Commission des responsabilités des auteurs de la guerre et sanctions » et la charge entre autres de préparer la constitution d’un tribunal des crimes de guerre. Dans son rapport3, cette commission analyse les agressions territoriales ayant provoqué la guerre ainsi que les « violations des lois et coutumes de la guerre et des lois de l’humanité ». Elle estime que chaque État a compétence pour juger les individus « prisonniers ou… autrement tombés en son pouvoir » mais que dans certaines situations, impliquant des ressortissants de différentes nations, un « haut tribunal » devrait être institué. Sont visées en particulier les autorités « ennemies » dont les ordres auraient traversé les frontières.

23. – Ce qui nous intéresse ici, c’est l’inclusion du principe ne bis in idem au sein des huit « bases essentielles » du haut tribunal proposé4. Le rapport de la commission établit en effet le principe suivant : « aucun individu ne sera susceptible d’être jugé par une cour nationale pour un crime au sujet duquel il aura déjà été traduit devant le haut tribunal. Mais aucun procès ou aucune sentence d’un tribunal ennemi n’entravera le procès ou la sentence du haut tribunal, ou d’une cour nationale relevant d’un des États alliés ou associés »5.

24. – Le texte pose, d’une part, la reconnaissance d’une autorité de chose jugée absolue aux décisions de la juridiction internationale envisagée et, d’autre part, l’affirmation d’une primauté complète de cette cour et des juridictions des pays vainqueurs, par le déni de toute autorité à d’éventuelles décisions nationales antérieures, rendues dans les États vaincus. Autrement dit, est ici envisagée une règle ne bis in idem à deux vitesses : reconnaissance absolue des jugements du haut tribunal et des tribunaux alliés, absence d’autorité des décisions rendues par les juridictions nationales ennemies. Que l’accusé subisse deux procès n’est pas problématisé : on assiste à une vision du droit international pénal comme primant tout à fait les ordres juridiques internes. La perspective d’établir un haut tribunal paraît donc moins novatrice qu’à première vue : elle est proposée par les vainqueurs, lesquels envisageaient de déléguer la charge de poursuivre leurs ennemis à une cour dont ils auraient désigné les juges.

25. – Les recommandations de la commission ne seront pas suivies par la « Conférence de la paix » et n’apparaîtront donc pas dans le Traité de Versailles. Leur intérêt pour nous réside surtout dans le choix d’inscrire pour la première fois la règle ne bis in idem parmi les « fondamentaux » d’une juridiction pénale internationale. On peut considérer que c’est bien là un signe que la règle ne bis in idem touche à la conception structurelle du projet même de justice internationale.

26. – On observe cependant que la formulation du principe ne bis in idem par la commission n’est pas très élaborée : cela vaut en particulier pour la formulation de l’idem comme « crime » alors qu’il est peu probable que les qualifications nationales et internationale eussent pu être parfaitement identiques. Cette imprécision est certainement à associer avec la nature de draft des travaux de la Commission.

27. – Organiser la reconnaissance de jugements rendus par le haut tribunal ou des juridictions internes relevait néanmoins d’une intuition intéressante : nous verrons qu’ultérieurement, des projets envisageant une cour criminelle internationale oublieront souvent de prévoir l’articulation de décisions potentiellement concurrentes.




SECTION 2. – PERSPECTIVES OUVERTES DANS LES TRAITÉS DE VERSAILLES (1919) ET DE SÈVRES (1920)

28. – Le Traité de Versailles6 n’aboutira pas à la création d’une cour pénale internationale, ni permanente ni spécifiquement consacrée aux affrontements de 1914-1918. Il constitue néanmoins la première expression d’une volonté de poursuivre un individu en droit international, sur base de sa responsabilité pénale individuelle. Son article 227 prévoit en effet que Guillaume II puisse être poursuivi devant un tribunal spécialement établi à cette fin :

« Les puissances alliées et associées mettent en accusation publique Guillaume II de Hohenzollern, ex-empereur d’Allemagne, pour offense suprême contre la morale internationale et l’autorité sacrée des Traités. Un tribunal spécial sera constitué pour juger l’accusé en lui assurant les garanties essentielles du droit de défense […] »7

Cette juridiction spéciale ne verra jamais le jour : les Pays-Bas, où l’empereur déchu avait trouvé asile, refuseront de l’extrader.

29. – Par ailleurs, les accusés de crimes de guerre auraient pu être poursuivis devant les tribunaux militaires des puissances alliées, aux termes de l’article 228 du Traité, mais l’Allemagne n’acceptera pas de les livrer aux vainqueurs. Quant aux procès menés en 1921 et 1922 devant la German Reichsgericht, connus comme « procès de Leipzig », ils ne présentent guère d’intérêt : les alliés y avaient consenti malgré eux et il s’agissait davantage d’une manœuvre diplomatique d’apaisement que d’un sérieux jugement des atteintes au droit de la guerre8.

30. – Le traité de Sèvres, accord de paix signé le 10 août 1920 par les Alliés victorieux et l’empire ottoman, contenait des dispositions très similaires à celles du Traité de Versailles, auquel il faisait explicitement référence9. Il consacrait la possibilité de poursuivre les suspects de crimes de guerre devant des tribunaux militaires nationaux, sans qu’un procès mené en Turquie ne puisse y faire barrage10. Il reconnaissait en outre le droit des alliés de désigner le tribunal compétent pour juger les personnes suspectées d’avoir perpétré des massacres (à l’encontre de la population arménienne notamment), et envisageait que ce tribunal soit fondé par la Société des nations11.

31. – Questions politiques et juridiques (notamment quant au caractère non international de la plupart des exactions, qui rend impossible leur qualification de crimes de guerre) mèneront à l’échec de ces velléités de poursuites : le traité, une fois signé, n’entrera jamais en vigueur. Deux ans plus tard, le Traité de Lausanne du 24 juillet 1923 enterre le projet de tribunal international : il règle définitivement les relations entre la Turquie et les puissances victorieuses, et s’accompagne d’une déclaration d’amnistie de tous les crimes commis en Turquie entre 1914 et 1922.

32. – On n’observe donc pas de véritables poursuites internationales pour les crimes commis lors de la Première Guerre mondiale. Émerge néanmoins, à travers les textes évoqués, la première expression d’un projet de réaction judiciaire aux crimes de droit international pénal, ce qui méritait d’être mentionné. Le Traité de Versailles établit par ailleurs la Société des Nations (SDN) et débouche sur la signature du Pacte qui met cette dernière en place12.

33. – Juste après la guerre, dans le cadre de la création de la Cour permanente de justice internationale (CPJI) souhaitée à l’article 14 dudit Pacte, différents comités se penchent sur la question d’un tribunal pénal international. Un problème semble catalyser les réticences de l’époque, lié au principe cardinal de la légalité des crimes et des peines : l’absence de « code de droit international pénal » préoccupe les spécialistes, bien plus que les questions liées à l’articulation des souverainetés juridictionnelles nationales avec la compétence d’une cour internationale. On n’observe donc pas de travail de fond sur le principe ne bis in idem. 




SECTION 3. – UNE DOCTRINE INNOVANTE AU SEIN DE L’ASSOCIATION INTERNATIONALE DE DROIT PÉNAL (1926)

34. – L’Association internationale de droit pénal (AIDP)13 se penche elle aussi sur la question de la création d’une juridiction pénale internationale. L’Association exprime une préférence pour l’attribution de compétences pénales à une chambre de la CPJI, plutôt que pour la constitution d’une juridiction spécifique.

35. – Les membres de l’Association souhaitent que cet organe puisse trancher les conflits de compétence judiciaire et législative entre États et, en particulier, réviser « les condamnations passées en force de chose jugée et inconciliables, prononcées à raison d’un même crime ou délit par des juridictions ressortissant d’États différents »14. C’est là une suggestion d’arbitrage centralisé, prévu pour les situations de bis in idem. Elle provoquera, au long du XXe siècle, plus de réticences souverainistes que d’enthousiasme et ne se verra jamais concrétiser. Notons qu’à l’époque, Donnedieu de Vabres était lui aussi partisan d’un « règlement international » des conflits d’autorité de chose jugée15.

36. – La proposition émise par l’AIDP est audacieuse : la cour aurait pu trancher des litiges interétatiques touchant à la compétence pénale des États, c’est-à-dire à l’un des attributs de leur souveraineté. Plus encore, en cas d’une concurrence de compétence entre la juridiction internationale et un tribunal interne, c’est la première qui aurait été appelée à se « prononcer sur cette difficulté »16. L’AIDP concevait donc la cour internationale comme maîtresse de la compétence en matière d’« infractions internationales ». Si celles-ci devaient encore être définies, elles incluaient notamment les « crimes et délits commis en temps de paix et susceptibles de troubler les relations pacifiques entre les États, ou qui, à raison des circonstances dans lesquelles ils ont été commis, doivent être soustraits aux juridictions répressives nationales, afin que leur répression puisse être objective et effective », ainsi que les « crimes et délits à l’occasion d’un conflit armé international », parmi lesquels les « infractions militaires internationales et infractions de droit commun, commises par les militaires dans les territoires occupés »17.

37. – Cette compétence de la juridiction internationale pour trancher les situations de concurrence entre juridictions (kompetenz-kompetenz) n’était pas conçue dans un souci de protection du prévenu. En effet, seuls le Conseil de la SDN18 ou un État avec l’approbation de Conseil auraient pu saisir la cour : le projet de l’AIDP ne prévoit pas qu’un individu puisse ester en tant qu’accusateur19. Il ne s’agissait donc que très indirectement de garantir le droit à ne pas être poursuivi ou condamné à deux reprises. Une vision plus systémique de résolution des éventuels concours de juridictions était sans doute en jeu. Autrement dit, l’AIDP proposait que la cour criminelle internationale soit un outil d’ordonnancement du droit pénal international.

38. – Quoi qu’il en soit, le projet n’agréera pas la SDN et n’aboutira pas. Il était novateur, peut-être trop pour l’époque – et pas seulement quant au ne bis in idem : relevons pour exemple qu’il prévoyait qu’« en aucun cas, la peine de mort, la mort civile [ou] la confiscation générale des biens ne ser[aie]nt prononcées »20.




SECTION 4. – LA PREMIÈRE CONVENTION POUR LA CRÉATION D’UNE COUR PÉNALE INTERNATIONALE (1937)

39. – En 1937, un autre projet émerge des arcanes de la SDN et est ouvert, lui, à la signature des États. Il s’agit de la Convention pour la création d’une cour pénale internationale21, qui prévoit la création d’une cour internationale appelée à juger des infractions établies par la « Convention pour la prévention et la répression du terrorisme »22.

40. – On ne trouve nulle mention du principe ne bis in idem dans le projet, et la vision de la compétence dévolue à la juridiction internationale est fort éloignée de celle prônée par l’AIDP dix ans auparavant. Si la cour internationale est ici censée statuer sur les éventuelles mises en question de sa compétence23, la contestation peut directement relever des Hautes parties contractantes si tel est leur souhait24 et se régler par les voies diplomatiques traditionnelles – autrement dit, les États gardent la main. C’est assez logique : la cour, certes permanente, n’est appelée à intervenir qu’au cas où un État contractant désirait lui déférer un accusé, au lieu de le faire juger par ses propres juridictions25. Autrement dit, la compétence de cette juridiction internationale est optionnelle26.

41. – La survenance de la Deuxième Guerre mondiale mettra fin aux ambitions exprimées par cette Convention, qui ne sera ratifiée par aucun pays.
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CHAPITRE 2

CONCRÉTISATIONS DU PROJET INTERNATIONAL PÉNAL : LA GUERRE ET SES SUITES


42. – Avant même la fin des hostilités de 1939-1945, la question du châtiment des criminels de guerre est « portée au premier plan »1 par les Alliés. La question de la légalité des crimes préoccupe beaucoup les groupes de travail qui se pencheront sur l’établissement d’un tribunal adéquat, presque autant que celle du délai que requerrait la création d’une telle juridiction.

43. – Ce ne sont pas là des questions qui nous intéressent au premier plan : nous nous contenterons d’observer les projets d’instance internationale développés à l’occasion de la guerre, et ce à travers le prisme du principe ne bis in idem, comme dans le chapitre précédent. Feront donc l’objet de notre analyse les propositions de l’Assemblée internationale de Londres, que les alliés réuniront en 1943 (Section 1), puis celles de la Commission des crimes de guerre des Nations Unies de 1944 (Section 2) et, enfin, les avancées (relatives) du projet international pénal réalisées par la création de tribunaux militaires internationaux par les alliés (Section 3).


SECTION 1. – UNE COUR DE VAINQUEURS PRÉVUE PAR L’ASSEMBLÉE INTERNATIONALE DE LONDRES (1943)

44. – L’Assemblée internationale de Londres, constituée sans statut officiel par les gouvernements alliés, produit en 1943 un projet de convention relativement complet portant création d’une Cour criminelle internationale2. Comme prévu par la convention pour la création d’une cour pénale internationale de 1937, cette cour criminelle n’était censée intervenir que si l’une des Hautes parties contractantes le désirait3 : autrement dit, elle était destinée à agir si l’une des Parties préférait renvoyer l’accusé vers la juridiction internationale, ou si plusieurs États décidaient de régler le conflit entre leurs compétences concurrentes en déférant l’individu à cette instance commune.

45. – L’article 34 de ce projet de convention nous intéresse particulièrement. Il prévoit en effet qu’une première condamnation par un tribunal de l’Axe ne fera aucunement barrage à l’action de la cour internationale :

« Le fait qu’un individu accusé d’un crime a été précédemment jugé par un tribunal de l’Axe pour le même crime n’empêche pas qu’il soit jugé par la Cour criminelle internationale, que le premier procès ait été sanctionné par une condamnation ou par un acquittement. Le Procureur général est, dans ce cas, habilité à se faire délivrer sans délai par la Haute partie contractante dont les tribunaux ont statué, tout le dossier et toutes les preuves de la première instance qui seront communiquées à la Cour criminelle internationale aux fins d’examen ».


46. – Cette disposition souligne la conception qui préside à l’Assemblée de Londres : il s’agit de décisions prises par les vainqueurs (espérés) du conflit. La définition de l’idem comme « crime » n’avait guère été réfléchie : il est peu probable que des tribunaux allemands, italiens ou japonais eussent pu condamner un individu sous un chef identique à celui qu’un tribunal allié aurait choisi. Peu importait : il s’agissait, pour les vainqueurs en puissance, de poursuivre et juger eux-mêmes leurs ennemis.

47. – Cette interprétation orientée du principe ne bis in idem s’accompagne en revanche d’une reconnaissance d’autorité de chose jugée absolue aux arrêts de la cour internationale :

« Au contraire, nul individu jugé par la Cour criminelle internationale ne sera jugé de nouveau pour le même crime par une juridiction nationale. »4


48. – Cette proposition est en définitive peu risquée : dès lors que la saisine de la Cour aurait exclusivement dépendu des États signataires, il était peu probable que ceux-ci veuillent rejuger dans l’ordre interne une affaire qu’ils auraient eux-mêmes transmise au préalable à la Cour. Elle a du moins le mérite d’avoir été prévue.




SECTION 2. – UN DEUXIÈME PROJET VICTORIALISTE, ÉTABLI PAR LA COMMISSION DES CRIMES DE GUERRE DES NATIONS UNIES (1944)

49. – Créée à la suite d’une conférence diplomatique tenue à Londres en octobre 1943, une Commission des Nations Unies se voit ensuite chargée d’enquêter sur les crimes de guerre. Elle étudie aussi la question de leur poursuite en justice et rédige un « projet de convention portant création d’un tribunal des Nations Unies pour les crimes de guerre »5.

50. – L’article 17 de ce Projet est consacré au principe ne bis in idem. Il adopte une posture victorialiste, comme l’Assemblée de Londres, mais de façon plus nuancée :

« 2. Aucun procès ni aucune sentence d’une juridiction d’un État ennemi ou ex-ennemi n’entravera le procès ou la sentence du Tribunal. Si une juridiction d’un État ennemi ou ex-ennemi a déjà prononcé une condamnation, il sera tenu compte de la peine déjà accomplie pour la détermination de toute nouvelle peine ».


51. – Cet article affirme clairement la suprématie du tribunal international sur les juridictions des pays « ennemis », en soulignant que la juridiction internationale ne sera en aucune manière tenue par un jugement antérieur rendu dans l’ordre interne d’un pays « ennemi » ou « ex-ennemi ». Toutefois, l’alinéa 2 précise que dans l’hypothèse d’un jugement antérieur, une déductibilité des peines déjà subies sera effectuée – c’est là une ouverture que l’on peut qualifier de notable et novatrice : le principe d’imputation ou de déductibilité de la peine est loin d’être admis aujourd’hui. Dans le Statut de Rome de 1998 établissant la Cour pénale internationale, il n’est inscrit que comme une faculté laissée à la libre appréciation de la CPI6.

52. – Par ailleurs, si l’opposabilité des arrêts du tribunal international à l’égard des juridictions étatiques des Parties alliées n’est pas explicitement prévue, les décisions rendues auparavant par les juridictions nationales des Hautes Parties contractantes (les États alliés) se voient reconnaître une autorité de chose jugée opposable au tribunal international :

« 1. Nul ne sera poursuivi devant le Tribunal s’il a déjà été condamné ou acquitté pour la même infraction par une juridiction de l’une des Hautes parties contractantes. »


53. – La perspective adoptée par cette convention est bien exprimée par l’idée qu’elle poursuit le but de laisser au Tribunal la « liberté d’action nécessaire pour donner effet aux intentions des gouvernements alliés »7. Le projet nourrira sans doute les réflexions ultérieures mais manque d’objectivité : il est clairement destiné à concrétiser la victoire des alliés plutôt qu’à rendre une justice impartiale quant aux agissements des deux camps. Cela atténue l’intérêt de ses provisions concernant l’autorité de la chose jugée : dans cette logique victorialiste, on peut supposer qu’un crédit plus absolu soit reconnu aux décisions des vainqueurs qu’à celles rendues par les instances des États vaincus. 




SECTION 3. – LES TRIBUNAUX CRÉÉS PAR LES ALLIÉS (1945-)

54. – Dans la Déclaration de Moscou du 30 octobre 1943, Roosevelt, Churchill et Staline dénoncent la « cruauté » de leurs ennemis et proclament qu’il n’y aura pas d’impunité pour les criminels allemands. Plus précisément, ils préconisent la poursuite des officiers, soldats et membres du parti nazi ayant participé ou consenti aux atrocités « dans les pays où ils auront perpétré leurs abominables forfaits, pour y être jugés et châtiés conformément aux lois de ces pays libérés et des gouvernements libres qui y seront formés »8. On trouve ici une expression pure du traditionnel principe de territorialité du droit pénal : les États sont compétents pour juger des crimes commis sur leur territoire.

55. – En outre, les alliés prévoient que « les criminels de guerre allemands dont les crimes ont été commis sans qu’il soit possible de les localiser géographiquement… seront punis par une décision commune des gouvernements alliés »9. C’est sur cette base qu’est fondé notamment le Tribunal militaire international de Nuremberg (TMIN)10, par l’Accord de Londres du 8 août 1945 et le Statut du Tribunal qui y est annexé (StTMIN). Le TMIN fait l’objet de notre analyse (Sous-section 1), comme d’autres tribunaux créés par les alliés, en Allemagne et pour l’Extrême-Orient (Sous-section 2).


Sous-section 1. – Le Tribunal militaire international de Nuremberg

56. – Le TMIN siège du 20 novembre 1945 au 1er octobre 1946. Seul tribunal militaire international établi en Europe après la Deuxième Guerre mondiale, il rendra un unique jugement et constitue la première juridiction non nationale effectivement compétente pour les crimes internationaux. Cela dit, le fondement même de sa compétence n’est peut-être pas aussi novateur qu’il y paraît (a) ; son articulation des juridictions compétentes mérite néanmoins qu’on y prête attention (b).


§ 1. – La compétence du TMIN, une innovation ?

57. – Quant à la compétence judiciaire des futurs tribunaux aptes à juger des accusés « d’atrocités », les articles 4 et 6 de l’Accord de Londres11 paraissent particulièrement insister, par leur redondance, sur la priorité du critère territorial :


« 4. Aucune disposition du présent Accord ne porte atteinte aux principes fixés par la Déclaration de Moscou en ce qui concerne le renvoi des criminels de guerre dans les pays où ils ont commis leur crime. (…)

6. Aucune disposition du présent Accord ne porte atteinte à la juridiction ou à la compétence des tribunaux nationaux ou des tribunaux d’occupation déjà établis, ou qui seront créés, dans les territoires occupés ou en Allemagne, pour juger les criminels de guerre ».



58. – On comprend bien, à la lecture de ces rappels de la compétence première des juridictions nationales, que le régime juridictionnel appliqué au TMIN est un régime d’exception : le principe de territorialité demeure la règle. Le caractère exceptionnel de sa compétence est encore renforcé par la limitation personnelle que les alliés mettront en place : une liste établie par voie diplomatique désignera nominativement les 24 personnes auxquelles se limitera sa compétence. Malgré sa nature d’exception, on peut considérer que l’institution du TMIN, en tant qu’il consacre une atteinte de principe au sacro-saint principe de territorialité12, constitue un premier pas concret vers une justice pénale internationale. Il constitue aussi le premier exemple d’une compétence répartie entre juridictions internationale et nationales13.

59. – Cela dit, en organisant le régime judiciaire applicable aux territoires occupés, les alliés ne font qu’étendre la portée d’une compétence reconnue dès avant 1914 par le droit international coutumier14. Il était en effet admis que chaque belligérant puisse poursuivre les ressortissants d’un État ennemi pour les atteintes aux lois et coutumes de la guerre commis à l’encontre de ses nationaux et de ses biens – c’est le principe de la personnalité passive. Avec le TMIN et les autres juridictions devant lesquelles seront poursuivis des suspects allemands15, les alliés organisent la poursuite de mésactions dont ils n’avaient pas souffert directement, ni sur leur territoire ni via leurs ressortissants. Ils étendent la portée d’une règle préexistante. Le procès de Nuremberg paraît donc plutôt né d’une extension diplomatiquement forcée de la coutume. Cette extension fut consacrée par l’article 70 de la Quatrième convention de Genève16 : l’État occupant peut juger des crimes commis sous l’occupation (et non avant), à l’exception desdites atteintes aux lois et coutumes de la guerre. Cela dit, l’universalité de la compétence pénale pour les crimes de guerre doit beaucoup à l’institution du TMIN : celui-ci en a peut-être usé comme justification, après coup, mais il a surtout participé à l’établir.




§ 2. – L’éventualité d’un double procès

60. – Quel qu’en soit le fondement exact, c’est surtout l’articulation du TMIN avec les juridictions nationales qui nous intéresse. Il apparaît en effet qu’ici déjà, s’il n’en est qu’un élément parmi d’autres, le principe ne bis in idem est fortement lié à l’architecture du système juridictionnel mis en place17. L’impact symbolique et la diffusion médiatique du procès de Nuremberg, dus à la célébrité des accusés et à la gravité des actes incriminés, rendaient peu probable la survenance d’un conflit de compétence : difficile d’envisager l’ouverture d’un procès in idem à un niveau national alors que le TMIN avait ou allait juger, et de s’opposer ainsi aux accords signés par ses autorités nationales. Il semble d’ailleurs qu’aucun conflit de compétence n’ait eu lieu. La question demeure néanmoins pertinente, sur un plan théorique.

61. – L’article 11 du StTMIN répond partiellement à notre intérêt pour l’articulation des compétences concurrentes. Consacré aux 24 accusés de Nuremberg, il prévoit ceci :

« 11. Toute personne condamnée par le Tribunal pourra être inculpée devant un tribunal national, militaire ou d’occupation mentionnés à l’article 10 ci-dessus18, d’un crime autre que son affiliation à une organisation ou à un groupement criminels, et le tribunal saisi pourra, après l’avoir reconnue coupable, lui infliger une peine supplémentaire indépendante de celle déjà imposée par le Tribunal pour sa participation aux activités criminelles de ce groupement ou de cette organisation. » (nous soulignons)


62. – Ce texte établit que le jugement du TMIN empêche les juridictions nationales de traduire un accusé en justice pour le crime d’affiliation à une organisation criminelle19. Pour tout autre crime, une inculpation n’est pas bloquée par la disposition. C’est là une expression du ne bis in idem centrée sur une seule des incriminations prévues par le StTMIN : textuellement, il semble qu’un second procès in idem, pour crime de guerre par exemple, soit envisageable. L’interdiction de double jeopardy envisagée ici a sans doute été prévue par à-coup, en réponse à une situation particulière : en criminalisant l’appartenance à certaines organisations, le StTMIN rendait d’autres juridictions compétentes pour juger des conséquences entraînées par ce crime, et il a sans doute paru utile de préciser que l’affiliation ne pouvait pas être doublement sanctionnée. Cette disposition ne paraît guère consacrée à protéger les accusés d’un second procès in idem.

63. – On peut également avancer l’hypothèse que certaines raisons politiques expliquent (la complexité de) cet article. On sait, malgré le grand manque d’information quant aux travaux préparatoires de l’Accord de Londres et de la Loi no 10 du Conseil de contrôle allié (qui organise l’institution de tribunaux dans les zones d’occupation pour les « criminels moins importants »)20, que la délégation américaine était très favorable à l’instauration d’un seul TMI pour les accusés de haut rang, devant lequel aurait lieu un unique procès21. Il est possible que certaines autres délégations, partisanes de davantage de poursuites, aient voulu que la disposition laisse ouverte la possibilité d’autres actions.

64. – Le StTMIN présente donc, à nos yeux, une regrettable lacune quant au principe ne bis in idem, du point de vue de l’accusé surtout. D’une part, le principe n’est mentionné ni parmi les garanties d’un procès équitable ni ailleurs, et la formulation de l’article 11 est loin d’établir une garantie à l’encontre des double jeopardies. D’autre part, quand bien même il mentionne une certaine opposabilité de la décision internationale à l’égard des autres juridictions (limitée au crime d’affiliation à une organisation criminelle), le statut n’indique rien au sujet de l’autorité à reconnaître à une éventuelle première décision rendue au niveau national. L’Accord de Londres, nous l’avons vu, donnait toute priorité à la compétence territoriale (art. 4) et aux tribunaux nationaux et d’occupation (art. 6) ; au cas où un procès débutait avant celui de Nuremberg, la procédure internationale aurait-elle été suspendue ? Sous quelles modalités ?

65. – Il faut évidemment reconnaître que ces critiques ne sont que théoriques : pointer ces faiblesses du texte relève de l’analyse académique. Le TMIN repose essentiellement sur des fondements d’ordre diplomatique et, bien qu’il ait fortement participé à la constitution du droit international pénal et puisse être reconnu comme l’une de ses sources, son but et ses procédures doivent être inscrits et interprétés à la lumière de leurs realia. Nul tribunal allié n’aurait entravé les démarches menées par ses dirigeants, vainqueurs de la guerre, en prenant l’initiative d’inculper l’un des principaux responsables du IIIe Reich ; il était peu probable qu’une cour poursuive soudainement l’un d’eux pour un crime « anodin », ou prétende le juger mieux pour un crime international, après le procès de Nuremberg.






Sous-section 2. – Les autres tribunaux, en Allemagne et en Extrême-Orient

66. – Outre le TMIN, les alliés mettent en place des juridictions destinées à juger en Allemagne les criminels « moins importants » que les vingt-quatre accusés de Nuremberg. Ces tribunaux sont établis en vertu de la Loi no 10 du Conseil du contrôle allié, évoquée ci-dessus et fondée sur la Déclaration de Moscou, tout comme l’étaient l’Accord de Londres et son annexe, le StTMIN. Ces tribunaux sont généralement considérés comme internationaux mais s’inscrivent dans le contexte d’après 1940-1945 plutôt que dans le cadre d’une réflexion globale sur un projet de cour pénale internationale, lequel balise notre propos. Celui-ci se veut donc sélectif et concis.

67. – Fondés dans chaque zone d’occupation par l’autorité alliée en charge de son administration, ces tribunaux étaient compétents pour les crimes de guerre, crimes contre la paix et crimes contre l’humanité, ainsi que pour l’affiliation à un groupement déclaré criminel par le TMIN. La répartition des affaires entre zones ne reposait sur aucun principe de compétence clair : aux commandants de zone de trancher de l’opportunité d’un transfert d’individu, si nécessaire en s’adressant au Directoire juridique de l’autorité alliée de contrôle22, l’autorité centrale en Allemagne occupée.

68. – Ces tribunaux pouvaient, aux termes de l’article III-1-d de la loi, juger les personnes qui n’avaient pas été « remises à une autre autorité ». Ce caractère subsidiaire de leur compétence est renforcé par le devoir, pour les commandants de zone, de remettre tout individu accusé dans un pays ou une zone où le crime aurait été commis, aux autorités qui lui en feraient la demande, « à moins qu’il[s] ne croie[nt] que la personne en question doive comparaître comme inculpé ou comme témoin devant un Tribunal militaire international »23.

69. – L’organisation de la coopération judiciaire entre alliés révèle donc trois caractères du schéma dans lequel s’inscrit le tribunal de Nuremberg : une compétence territoriale première des États, la compétence exceptionnelle du TMIN et une compétence subsidiaire des juridictions d’occupation.

70. – À propos de la règle ne bis in idem plus précisément, remarquons que sans établir une interdiction de double jeopardy, l’article IV-2 de la loi explicite l’articulation des compétences dans le cas où une personne ferait « l’objet de poursuites différentes » : y sont envisagées les situations de remise de personnes recherchées. Il s’agit là de droit de l’extradition (c’est-à-dire de droit pénal international et non de droit international pénal). La priorité y est donnée au TMI, et entre États à celui dont l’accusé détient la nationalité. Par ailleurs, dans le fil des dispositions étudiées ci-avant, le transfert d’un individu entre zones d’occupation et vers d’autres pays est possible « si des dispositions [sont] prises pour son retour, après jugement ailleurs »24. Cela n’interdit donc textuellement pas que soient successivement conduits deux procès in idem. Cela dit, le cumul des critères territorial et nominatif (la liste des 24 accusés de Nuremberg), inscrit dans le contexte politique évoqué ci-dessus, rendait le conflit de compétences franchement improbable, et donc la prévision de modes de résolution (juridiques et non diplomatiques) peu nécessaire.

71. – Il faut aussi mentionner le Tribunal militaire de Tokyo, ou Tribunal militaire international pour l’Extrême Orient (TMIEO). Il présente pour notre recherche le même intérêt – historique mais peu substantiel – que le TMIN25. Fondé sur l’instrument de reddition du 2 septembre 1945 déposé par le Japon, il contient sa capitulation inconditionnelle et l’engagement de l’Empire à appliquer la Déclaration de Potsdam du 26 juillet 1945, ainsi que toute décision du commandant suprême des forces alliées. Ladite Déclaration de Potsdam préconisant une « justice sévère » à l’égard des criminels de guerre japonais, le commandant suprême MacArthur établit le TMIEO le 19 juin 1946, en vertu des pouvoirs absolus qui lui avaient été attribués lors de la Conférence de Moscou (tenue du 16 au 26 décembre 1945). Le Statut du TMIEO est approuvé le même jour. Ses dispositions sont globalement fort proches de celles du StTMIN et n’inscrivent pas non plus le ne bis in idem parmi les garanties d’un procès équitable. Le tribunal rendra son jugement le 12 novembre 1948.26

72. – Le dit « droit de Nuremberg »27 émerge des Statuts des TMI, établis en Allemagne et au Japon, ainsi que de leurs jugements. Il institue et consacre des incriminations (crimes de guerre, contre l’humanité et contre la paix), des critères de responsabilité individuelle (la complicité, par exemple) et le rejet de certaines exceptions pénales traditionnelles (l’immunité de juridiction des dirigeants, par exemple). Y est consacré le principe de la compétence territoriale, par le renvoi prévu des accusés dans les pays ayant subi les crimes allégués28. Le droit de Nuremberg révolutionne la notion traditionnelle d’autorité pénale souveraine et exclusive : les quatre alliés attribuent une compétence pénale à un tribunal pour des crimes commis en dehors de leur territoire, perpétrés par des individus ressortissant d’un autre État et sans que le lieu de l’infraction ait relevé à l’époque de sa commission d’un quelconque contrôle de leur part.

73. – Notre question du ne bis in idem et de l’articulation des compétences entre juridictions internationale et nationales ne figure pas dans les « principes de Nuremberg », que formalisera la Commission du droit international (CDI). Autrement dit, les TMI de Nuremberg et Tokyo constituent un moment fondamental du droit international pénal mais ne présentent, outre ce poids symbolique, guère d’apport substantiel à notre objet et à nos hypothèses.
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